
 

 

Saint-Imier, le 9 octobre 2024 

 
 

Conseil de ville 
2610 Saint-Imier 

 
 

Ordre du jour de la séance du jeudi 24 octobre 2024 à 19h30 
 

1. Appel 

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 13 juin 2024 

3. Communications du président et du Conseil municipal 

4. Projet de digitalisation des votes lors des séances du Conseil de ville de Saint-Imier :  

4.1. Crédit extraordinaire de CHF 2'500.- pour la digitalisation : décision 

4.2. Modification de l’article 18 al. 8 du Règlement du Conseil de ville de Saint-Imier : décision 

5. Plan financier 2026 – 2029 : information 

6. Examen du projet de budget 2025 : approbation éventuelle ou préavis au corps électoral 

7. Crédit d’engagement de CHF 620'000.00, figurant partiellement au nouveau plan finan-

cier, pour l’assainissement du terrain de Châtillon – Décider du mode de financement : 
décision 

8. Modification du Règlement du parlement des jeunes de Saint-Imier : décision 

9. Nomination d’un membre au sein de la Commission de l’école primaire, en remplacement 
de Mme Mathilde Ruchonnet, démissionnaire 

10. Motions, postulats et interpellations 

10.1. Motions 

10.2. Postulats 

10.3. Interpellations 

11. Divers et imprévu 
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1. Contexte et Objectifs 

Le projet de digitalisation des votes lors des séances du conseil de ville vise à moderniser le 

processus de prise de décision. Il s'agit de remplacer le système de vote manuel par une 

solution numérique plus rapide, sécurisée et efficace. L'objectif est de faciliter les 

délibérations, d'améliorer la transparence, la traçabilité des votes et de simplifier la gestion 

des résultats. Il est important de préciser que chaque vote est nominatif, avec la possibilité 

d'organiser un vote secret si nécessaire. 

La fonction des scrutateurs reste toujours valable, mais elle se voit allégée. En effet, ces 

derniers seront amenés à s’assurer que toutes les personnes présentes aient bien voté, et ce, 

de manière informatique. Leur rôle sera principalement de superviser le processus de vote, 

de garantir que chaque membre du conseil a accès au système de vote et de vérifier que le 

processus se déroule sans incident. Cela permettra de réduire la charge de travail des 

scrutateurs tout en maintenant l'intégrité et la transparence du vote. 

Le lieu de stockage pourra être défini par la suite, mais l’idée serait de stocker ce matériel à la 

salle de spectacle, dans le but de simplifier sa mise en place avant les séances. 

 

Modification nécessaire 

Article 18, Alinéa 8 du Règlement du conseil de ville de Saint-imier stipule : Le vote a lieu à 

main levée, toutefois le bulletin secret peut être demandé par chaque membre du Conseil de 

Ville qui assiste à la séance. Il convient donc de modifier cet alinéa afin d'y incorporer la 

possibilité de réaliser également un vote électronique. Voici la proposition : Le vote a lieu à 

main levée ou par voie électronique, toutefois le bulletin secret peut être demandé par chaque 

membre du Conseil de Ville qui assiste à la séance 
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Fonctionnement 

Le processus de digitalisation des votes s'appuie sur la plateforme Angage et se déroule selon 

un protocole simple et efficace pour garantir la fluidité des séances du conseil de ville. Voici le 

processus : 

• Préparation des boitiers 

Quelques jours avant la séance, un test du système est effectué pour s’assurer de son bon 

fonctionnement. L’équipe technique vérifie la connexion des boîtiers et prépare l’interface de 

vote pour les sujets à l'ordre du jour. Dans un premier temps, cette équipe sera composé du 

Président du conseil de ville et des 2 scrutateurs, dans le but d’apprivoiser le système et la 

suite, une équipe technique sera définie. Son rôle sera de s’assurer que les boîtiers soient 

fonctionnels avant les séances. 

 

• Installation et configuration 

Avant chaque séance, l’équipe technique se charge de mettre en place les boîtiers de vote 

interactifs dans la salle du conseil. Le matériel est stocké dans un lieu accessible, comme la 

salle de spectacle, pour faciliter l’installation rapide avant chaque réunion. 

 

• Connexion des membres 

Chaque membre du conseil reçoit un boîtier interactif personnel, déjà associé à son identité 

numérique. L’application est configurée pour afficher sur grand écran les résultats en temps 

réel après chaque vote. 

 

• Vote 

Le système est activé au début de la séance. Lors de chaque point à voter, le président du 

conseil lance l'appel au vote à travers l'application. Les membres peuvent alors enregistrer 

leur choix en appuyant sur le boîtier correspondant. 

Une fois la délibération sur un sujet terminée, un appel au vote est lancé via l'application. Les 

membres votent à l'aide des boîtiers en sélectionnant leur choix sur l'interface (1 = POUR, 2 = 

CONTRE, 3 = ABSTENTION). Chaque vote est enregistré en temps réel dans la base de données  
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• Validation et supervision 

Les scrutateurs, bien que déchargés du comptage manuel, jouent un rôle essentiel en 

supervisant le bon déroulement du processus. Ils s'assurent que chaque membre a bien voté 

et qu'aucun problème technique n'entrave le vote. 

 

• Affichage des résultats 

Une fois le vote clôturé, les résultats sont instantanément traités par la plateforme et affichés 

sur l’écran principal. En cas de vote public, les résultats sont visibles par l’ensemble des 

participants. Pour un vote secret, seules les autorités désignées peuvent consulter les 

résultats, assurant ainsi la confidentialité. 

 

• Gestion des incidences 

En cas de problème technique avec un boîtier ou une connexion, des procédures de secours 

sont prévues. La 1ère solution est de fournir un nouveau boitier de réserve et en dernier 

recours le vote peut se faire manuellement avec l'accord des scrutateurs. 

 

• Archivage des Résultats 

À la fin de la séance, les résultats sont archivés de manière sécurisée dans le système Angage. 

Ces archives pourront être consultées 
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2. Enjeux du Projet 

Les enjeux du projet sont : 

• Sécurité : Assurer l’intégrité et la confidentialité des votes en cas de vote secret 

 

• Fiabilité : Offrir un système robuste et exempt d’erreurs de comptage. 

 

• Transparence : Permettre une meilleure visibilité des résultats pour les membres du 

conseil et les citoyens le cas échéant. 

 

• Efficacité : Réduire le temps consacré au dépouillement des votes et à la publication 

des résultats. 

3. Description du Projet 

Le projet sera réalisé en deux phases distinctes, chacune ayant des objectifs et des 

méthodologies spécifiques. 

 

Phase 1 : Phase Test (Pilote) 

Le projet inclut la mise en place d'une version simplifiée du système de vote numérique lors 

des séances du conseil. L'objectif principal est de tester la plateforme dans un environnement 

réel, afin d'obtenir des retours d'expérience et d'identifier les points d’amélioration 

nécessaires avant le déploiement global. Ce test s'étendra sur plusieurs séances, permettant 

ainsi d'évaluer la performance du système. À l'issue de cette phase, un jalon Go/No Go sera 

déterminé, permettant de prendre une décision éclairée selon les résultats obtenus. 

• Périmètre : Mise en place d'une version simplifiée du système de vote numérique lors 

des séances du conseil. 

• Objectifs : Tester la plateforme dans un environnement réel, obtenir des retours et 

identifier les points d’amélioration avant le déploiement global. 

• Durée : Plusieurs séances seront utilisées pour ce test. 

• Jalon Go/No Go : Prise de décision selon les résultats du test. 

 

Phase 2 : Déploiement Global 

Si les résultats du test sont concluants, la deuxième phase consistera en le déploiement global 

du système de vote numérique. Cette phase impliquera l'intégration complète du système 

dans toutes les séances du conseil, assurant ainsi une transition fluide vers la digitalisation des 

votes. Des formations seront également dispensées aux utilisateurs pour garantir une 

utilisation efficace et optimale du système.  
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4. Choix du Système de Votation 

Le choix du système s'est porté sur Angage, une solution spécialisée pour la digitalisation des 

votes lors des séances du conseil de ville. Angage a été sélectionné en raison de sa simplicité, 

de sa sécurité, et de sa compatibilité avec nos besoins. Cette solution offre une interface 

utilisateur intuitive, permettant aux membres du conseil de voter facilement et rapidement, 

tout en garantissant une visibilité des résultats à tous les participants de la séance. De plus, 

Angage assure la possibilité de la confidentialité et l'intégrité des votes, en cas d’une votation 

secret. 

L'achat comprend : 

• 50 boîtiers de vote interactif pour chaque membre du conseil, 

• Un système de recharge pour les boîtiers, 

• Une licence pour le traitement de dossier 

• Une application PowerPoint pour afficher et présenter les résultats 

 

 

5. Budget souhaité 

Le budget global du projet est de 2’300 CHF. Ce coût inclut : 

N° Description Coût 

1 

Kit complet : 

• 50 Boitier de vote interactif 

• Licence pour le traitement des données 

• Application PowerPoint pour l’application l’affichage et la 
présentation des résultats 

• Maintenance 

• Garantie de 2 ans 

1’800 CHF 

2 Système de recharge pour les boitiers et accessoires 500 CHF 

Total 2'300 CHF 
 

Nous prévoyons d’acheter 50 boitiers de vote, afin de garantir un stock minimum en cas de 

panne ou bug. 
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6. Planification 

La planification est faite pour définir et suivre les tâches à réaliser. Le jalon 1 permet de définir 

un GO / NO GO pour définir la planification de la 2ème phase du projet. Le projet peut être 

finalisé en mars 2025 

N° Tâche Début Fin 

1 Création du dossier de présentation 7.10.24 10.10.24 

2 Acquisition de la version de démonstration 2.12.24 11.12.24 

3 Phase 1 : Essai lors du conseil de ville avec quelques 
participants 

12.12.24 12.12.24 

4 Jalon 1 – GO / NO GO 20.12.24 20.12.24 

5 Commande  13.01.25  

6 Modification du règlement des votes lors des séances 
du conseil de ville 

1ère séance du 
conseil de ville 

 

7 Phase 2 : Déploiement de la digitalisation 2ème séance du 
conseil de ville 

 

 

7. Conclusion 

Le projet de digitalisation des votes est une étape majeure vers la modernisation des 

processus décisionnels. Grâce au système Angage, le conseil gagnera en efficacité, 

transparence et sécurité. Le coût total de 2’300 CHF comprend tous les éléments nécessaires 

pour la réussite de ce projet. La planification prévoit une finalisation en mars 2025. 

 

Bureau du Conseil de ville 

St-Imier, le 09.10.2024 
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Conseil de ville du 24 octobre 2024 

 

Rapport du Conseil municipal concernant le budget 2025 ainsi que le 
plan financier 2026-2029 

 
 

 
 

Saint-Imier, le 8 octobre 2024 
 
 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les membres du Conseil de ville, 
 
 
La documentation qui vous est remise comprend le projet de budget 2025. Ce dernier 
est établi par l’administrateur des finances en application du modèle comptable 
harmonisé 2 (MCH2), conformément à l’article 70 de la Loi sur les communes (LCo). 
 
Les impôts ont été planifiés à partir des derniers chiffres connus à ce jour pour les 
personnes physiques et morales, soit les pronostics de septembre 2024 fournis par le 
canton de Berne. Ces prévisions ont servi de base à l’administrateur des finances et à 
la commission des finances pour établir le projet de budget qui vous est soumis. Il y a 
lieu de rappeler que les estimations fiscales sont aléatoires et n’ont qu’un 
caractère indicatif. Néanmoins, l’impôt sur le bénéfice des personnes morales a été 
fortement diminué, afin de tenir compte de la tendance à une baisse marquée ces 
dernières années. Les autres impôts ont été ajustés en fonction des chiffres connus 
à ce jour. L’impôt sur le revenu des personnes physiques reste stable et rien n’indique 
qu’il y aura des changements à la baisse dans ce domaine. 
 
Les budgets rentrés, sans toucher à la quotité d’impôt, faisaient état d’un déficit du 
compte de résultat général de CHF 3'835'470.00. La commission des finances, sans 
augmenter dans un premier temps à la quotité d’impôt et sans aucun prélèvement sur 
le FS relatif aux impôts des personnes morales, a pu ramener ce déficit à la somme 
de CHF 2'791'550.00, soit une amélioration de CHF 1'043'920.00. Compte tenu du 
plan financier et des rentrées fiscales, on constate bien que le déficit structurel 
communal s’élève à près de CHF 3'000'000.00.  



La situation est donc sérieuse et les mesures initiées par le Conseil municipal de 
concert avec la commission des finances doivent être impérativement poursuivies. 
 
Etant donné le contexte et les prévisions, la commission des finances et le Conseil 
municipal ont fait des choix et se sont montrés restrictifs. Il faudra apprendre à 
composer avec moins de rentrées fiscales et définir les priorités que l’on souhaite 
pour Saint-Imier à l’avenir. Il est évident qu’il ne faut pas sombrer dans le marasme en 
arrêtant tous les projets et en coupant toutes les dépenses, mais il faut être conscient 
de la situation et de son potentiel caractère durable. C’est dans cet esprit que le budget 
2025 a été établi. Les propositions détaillées et les décisions prises par la commission 
des finances et le Conseil municipal figurent dans le Rapport préliminaire au budget 
2025, annexé au présent Message. 
Parmi les éléments forts et retenus dans l’établissement du budget, il y a lieu de 
relever : 
 

• Une augmentation de la quotité d’impôt de 2 dixièmes, soit de 1.75 à 1.95, 
aussi bien pour les personnes physiques que les personnes morales ; 

• Un prélèvement de CHF 1,25 million sur le FS impôts personnes morales, 
d’un solde de CHF 2,5 millions à fin 2023 ; 

• La perception, pour la deuxième année consécutive, de montants venant de la 
péréquation financière ; 

• L’augmentation des salaires bruts du personnel communal de 1,5 % par rapport 
à 2024 et des montants prévus pour la formation continue ; 

• Le maintien de l’ensemble des places de travail ; 

• La fermeture du bassin de natation situé dans le complexe des halles de 
gymnastique ; cette proposition permet une économie annuelle globale de 
l’ordre de CHF 200'000.00 selon les estimations du Service ; 

• La réintroduction de la subvention à la troupe Saintimania et à l’Association 
Musique à la Collégiale ; 

• Un montant de CHF 56'150.00 pour l’accueil du prologue du Tour de Romandie 
en 2025. 
 

 
Le budget tient compte des demandes reçues, du nouvel auxiliaire de planification 
d’août 2024, des propositions de la commission des finances et des décisions du 
Conseil municipal. Tenant compte des remarques ci-dessus, le budget laisse 
apparaître un déficit du compte de résultat général de l'année 2025 de 
CHF 124’870.00, qui a servi de point de départ au plan financier élaboré jusqu’en 2029 
et dont vous trouverez les résultats dans la partie 13 et un déficit du compte de résultat 
global de CHF 380'845.00.  
 
Ce résultat a été obtenu notamment avec une augmentation de la quotité d’impôt de 
deux dixièmes, soit de 1,75 à 1,95, et des prélèvements sur des réserves de l’ordre 
de CHF 1'490'000.00, montant qu’il s’agira encore d’économiser à l’avenir afin 
de retrouver l’équilibre au niveau des finances communales malgré l’augmentation 
de la quotité d’impôt. 
 
Dès le début de l’année 2025, les Autorités, en collaboration avec l’Administration, 
devront mettre en place des propositions de mesure pour résorber le déficit structurel 
restant. Le Conseil municipal est d’avis qu’il faudra s’entourer d’experts en la matière 



afin de trouver des potentiels d’économies d’échelles et de réorganisation, avec le 
maintien le plus possible des prestations fournies actuellement. Ce travail sera mené 
conjointement avec la conférence des chefs de service, qui a déjà pris une part active 
aux efforts d’économie de plus d’un million de francs par rapport aux budgets rentrés. 
Ces décisions doivent être prises avec courage et en phase avec la situation que nous 
traversons. L’effort collectif qui sera fourni n’en sera que plus bénéfique et consensuel, 
afin de redresser la barre. Il est évident que la modification de la quotité sera réévaluée 
chaque année, afin de déterminer si une amélioration se fait jour et permet une 
modification à la baisse. Il est trop tôt actuellement pour émettre des pronostics à ce 
sujet. 
 
Le niveau d’endettement de la commune ne cesse d’augmenter ces dernières 
années. Il se situe actuellement à près de CHF 34 millions et va continuer 
d’augmenter si rien n’est fait. Cette situation n’est pas viable, même à court terme. Il 
est donc urgent de mettre en place une stratégie, en plus de l’augmentation de quotité 
qui permettra de résorber partiellement la situation que nous connaissons. 
 
En cas de modification de la quotité d’impôt, le corps électoral est compétent, 
conformément à notre Règlement d’organisation. Il s’agira que les autorités, en cas de 
préavis positif de votre Autorité, soient unies derrière ce budget et le défendent. En 
effet, les conséquences d’absence de budget au 1er janvier 2025 ne sont pas 
anodines et paralyseraient partiellement le travail de la Municipalité, dans l’attente de 
valider un nouveau budget. 
 
La Conseil municipal propose au Conseil de ville et au peuple, un budget 2025 qui 
présente un déficit du compte général de CHF 124'870.00 (la commission des 
finances proposait CHF 118'350.00) et un déficit du compte global de CHF 
380'845.00 (la commission des finances proposait CHF 374'325.00).  
 
Ces déficits se basent sur : 
 

• une quotité d’impôt de 1,95 (augmentation de 2 dixièmes car 1,75 
auparavant), aussi bien pour l’impôt des personnes physiques que pour l’impôt 
des personnes morales 

• une taxe immobilière inchangée de 1,2 %0 

• une taxe des chiens de CHF 70.00 pour le village et CHF 40.00 pour la 
montagne 

• eau potable : CHF 1.80/m3 (hors TVA) + taxe de base (par paliers) dès le 1er 
janvier 2015 selon règlement du 16 mars 2006 et adaptation des tarifs par le 
Conseil de Ville lors de sa séance du 23 octobre 2014 

• eaux usées : CHF 2.50/m3 (hors TVA) + taxes de bases (par paliers) entrées 
en vigueur le 1er janvier 2023 selon règlement du 16 mars 2006 et adaptation 
des tarifs par le Conseil de Ville lors de sa séance du 20 octobre 2022 

• une taxe d’enlèvement des déchets, selon le règlement tarifaire relatif au 
règlement sur les déchets 

• une taxe des pompes de 6 % de l’impôt cantonal (min. CHF 10.00/ max. CHF 
450.00) 

 



Le Conseil municipal, sur préavis unanime de la commission de finances, 

recommande au Conseil de ville de préaviser favorablement le projet de budget au 

corps électoral. 

 

AU NOM DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le président :   La chancelière : 

 

Corentin Jeanneret Annick Chatelain 



























































































































































































































































































































































































































 

 

 

 

 

 

# 07 
 

 
Conseil de ville du 24 octobre 2024 

 

Rapport du Conseil municipal concernant le crédit d’engagement de 
CHF 620'000.00, figurant partiellement au nouveau plan financier, pour 

l’assainissement du terrain de Châtillon  
 

 
Saint-Imier, le 8 octobre 2024 

 
 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les membres du Conseil de ville, 
 
 
Le terrain de football situé au lieu-dit Châtillon est une infrastructure sportive 

importante de notre cité. Il n’a pas fait l’objet d’investissements conséquents ces 

dernières années et malgré l’entretien régulier des pelouses et des luminaires, un 

investissement plus conséquent est nécessaire. 

Les projets ont été suspendus dans l’attente des résultats de l’étude concernant 

l’ancienne décharge de Châtillon. Sous l’égide du Service de l’Equipement, le bureau 

RWB a rendu un rapport technique final qui a été remis au canton (OED). Si nous 

sommes dans l’attente du retour du canton, il semble toutefois qu’il n’y aurait pas 

d’obligation d’assainir le site dans son entier, laissant entrevoir la possibilité de 

réaménager le terrain de football. 

Le projet a été mené conjointement avec le FC Erguël et le Team Vallon. Pour ces 

deux entités, le terrain de Châtillon revêt une importance cruciale et permet la pratique 

du football à Saint-Imier, en complément du terrain sis à Fin-des-Fourches et des 

autres terrains dans le Vallon. 

Plusieurs variantes ont été étudiées, en tenant compte des besoins du principal 

utilisateur mais aussi compte tenu des finances communales. Pour les constructions, 

il a été choisi d’installer des containers aménageables. Cela permet de réduire les 

coûts mais aussi d’envisager un éventuel déplacement, en fonction de projets futurs. 

Une passerelle permettra d’accéder aux différents locaux avec un passage accessible 

également aux personnes à mobilité réduite. Les luminaires tels qu’implantés 



actuellement doivent être déplacés pour répondre aux critères des normes ANF. 

L’installation de pare-ballons représentera un avantage sécuritaire important, étant 

donné que le paddock de la Société d’équitation est attenant. Ce point a fait l’objet de 

discussion entre les deux sociétés et ressort comme étant obligatoire à la bonne 

cohabitation entre les différents usagers du site. L’implantation choisie pour les 

installations fixes (container) a été déterminée en lien avec la pollution du site. Cette 

zone est en dehors du périmètre pollué. 

Le remplacement des luminaires est également prévu. Ceux-ci ne correspondent plus 

aux normes de sécurité et ne permettent plus de se conformer aux normes sportives. 

Il est proposé de changer l’intégralité de l’installation (y compris les mâts) étant donné 

la vétusté de ces installations. 

Le financement est partiellement inscrit au plan financier. Toutes les mesures 

permettant de réduire les coûts seront prises lors de la réalisation du projet. Une piste 

est notamment étudiée avec une commune de la région qui souhaite de séparer de 

containers et dont nous pourrions bénéficier gratuitement, moyennant l’aménagement 

en fonction de nos besoins et le déplacement. 

Des subventions peuvent, toutefois, être espérées par le Fond du sport du canton de 

Berne via le Conseil du Jura bernois. Des subventions seront également possibles 

pour l’installation de luminaires mais le montant n’est pas encore déterminé. 

Le projet initial a été retiré lors du dernier Conseil de ville afin de permettre de consulter 

le FC Erguël et de leur présenter le fruit des réflexions menées par nos services. Cette 

rencontre a eu lieu le 02.09.2024 et a permis d’arriver aux conclusions suivantes : 

• Accord du comité du FC Erguël avec le projet comprenant : 

o Réfection et déplacement des luminaires ; 

o Aménagement de 2 vestiaires joueurs sans eau ; 

o Aménagement d’une cabine pour l’arbitre ; 

o Installation de pare-ballons ; 

o Aménagement de WC. 

• Accord de principe du comité sur une participation en nature aux travaux, sous 

une forme encore à définir ; 

• Accord de principe du comité sur le paiement d’une location pour l’utilisation du 

terrain de Châtillon. 

Ces investissements sont volontairement dimensionnés de façon modeste. En effet, 

aussi bien le comité du FC Erguël que le Conseil municipal sont d’avis que l’effort 

principal doit être mis sur un futur terrain multisport aux Planches en relançant le projet 

de base. 

Le rôle de la commune a été clarifié lors de cette rencontre. Etant donné la situation 

financière de notre cité, un investissement de plusieurs millions pour le terrain des 

Planches ne parait pas réaliste ces prochaines années. Toutefois, la commune se doit 

d’être le moteur de ce projet en rassemblant et en fédérant les différents acteurs qui 

gravitent autour de ce projet (propriétaires fonciers, bénéficiaire du droit de superficie, 

sociétés utilisatrices, services communaux et cantonaux concernés). Le terrain de Fin-

des-Fourches – qui appartient au FC Erguël – pourrait, à terme, devenir un quartier si 



le projet des Planches aboutit, ce qui serait un atout indéniable pour le développement 

de Saint-Imier. 

La commission des finances a préavisé unanimement et favorablement une variante 

moins onéreuse qui avait été établie par le Service, en demandant en plus de chercher 

des pistes d’économie dans le projet et en présentant un état locatif. Le Conseil 

municipal, après retrait du point et discussion avec le FC Erguël, est arrivé à la 

conclusion que cette variante « light » ne correspondait pas aux besoins des 

utilisateurs et a donc préavisé la variante qui vous est soumise ce soir. 

Le Conseil municipal, sur préavis unanime de la commission des bâtiments et 

infrastructures sportives, vous recommande d’accepter le crédit d’engagement de 

CHF 620'000.00 figurant partiellement au plan financier, en recourant si nécessaire à 

l’emprunt. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le président :   La chancelière : 

 

Corentin Jeanneret Annick Chatelain 



 

 

 

 
 

 

 

 

Rapport du Service des bâtiments et infrastructures sportives 

 

Entretien et assainissement du terrain de Châtillon 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

La commission des bâtiments et infrastructures sportives a préavisé favorablement la variante small 

d’assainissement du terrain en date du 1er juillet 2024 et par consultation par mail la semaine du 16 

juillet 2024 

 

 

 

 



Introduction 

Besoins et objectifs 

Le dossier a débuté à la requête du FC Erguël et du Team Vallon qui regroupent 

actuellement quelques 380 juniors environ et un nombre d’actifs importants. 

 

Le terrain de Châtillon n’a pas subi d’entretien depuis un certain temps notamment en lien 

avec la pollution dont il fait l’objet. Une étude a été attribuée au bureau RWB et gérée par le 

département des Services Techniques qui a les prérogatives pour la gestion de ce type de 

dossier. Le rapport technique final a été envoyé à l’OED et fait état de pollutions certes, mais 

ne requiert dès lors pas d’assainissement complet du site. Des mesures particulières à la 

construction doivent être prises et probablement une gestion des eaux en contre-bas afin 

que ces dernières ne se déversent pas dans la Suze. 

 

A cet effet et au vu des résultats positifs des investigations, le service des bâtiments et 

infrastructures sportives a étudié des variantes d’assainissement pour permettre une 

pratique sportive dans les normes d’aujourd’hui.  

 

Le principal besoin a été mis en avant par la création d’une infrastructure sportive cohérente 

pour la Municipalité de Saint-Imier, première commune du Jura bernois, visant à permettre à 

la population de profiter des avantages du sport, qu’il s’agisse d’améliorer la santé publique 

en réduisant le stress, les risques cardiovasculaires, en favorisant le bien être et le sommeil, 

ou de promouvoir l’inclusion sociale en luttant contre l’isolement et en renforçant le sentiment 

d’appartenance. 

 

La commune de Saint-Imier compte de nombreuses associations sportives et le manque 

d’infrastructures pour certaine pratique sportive est un fait avéré. Si l’on prend les clubs les 

plus importants de notre région, il est tout autant important d’avoir un terrain de sport pour la 

pratique du football qu’une patinoire ou une piscine. Tant le FC Erguël que le Team Vallon 

est à la recherche d’installations sportives pérennes pouvant accueillir un certain nombre 

d’entrainements et de matchs dans des conditions idéales avec des installations y relatives.  

 

********** 

 

Projet 

Diverses variantes ont été étudiées selon les besoins et en tenant principalement compte 

des finances communales. Pour les parties constructives, il a été choisi d’installer des 

containers aménageables permettant ainsi d’avoir une construction qui perdure dans le 

temps mais qui est également déplaçable si besoin et à moindre coûts. Les économies par 

rapport à une construction dite « locale » s’élèvent à environ CHF 100'000.00 arrondis. 

Toutefois, les délais pour la livraison de la fourniture sont relativement longs.  

 

Une passerelle permettra d’accéder aux différents locaux avec un passage accessible 

également aux personnes à mobilité réduite. Les luminaires tels qu’implantés actuellement 

doivent être déplacés pour répondre aux critères des normes ANF. Il s’avère urgent 

d’installer des pare-ballons et des barrières de sécurité notamment en lien avec le paddock 

d’entrainement qui se trouve à proximité immédiate du terrain et les dangers qu’un ballon 

peut alors représenter vis-à-vis d’un cavalier.  

 



L’implantation choisie pour les installations fixes (container) a été déterminée en lien avec la 

pollution du site. Cette zone est en dehors du périmètre polluée permettant alors de limiter 

les prérogatives y relatives. Seuls les socles des luminaires et pare-ballons devront être 

drainés en lien avec les émanations de gaz et les matériaux excavés éliminés en décharge 

spécial.  

En sus, la partie OUEST de la parcelle (hors terrain de foot existant), si utilisée, devra être 

traitée, des études complémentaires sont en cours pour connaître le degré de pollution et les 

mesures à prendre. La solution simple si la pollution y est trop importante, est de clôturer 

entièrement cette zone pour y éviter tout accès. Ce point sera encore à déterminer en cours 

de projet et au terme des investigations menées par le bureau RWB. 

 

L’étude d’un terrain synthétique sur cette zone dite polluée a été très vite abandonnée, 

n’étant pas le site requis en lien avec les émanations de gaz et autres gestions y relatives 

qui rendent difficile voire impossible une telle construction.  

 

Plusieurs variantes ont été étudiées par le service des bâtiments et infrastructures sportives, 

à savoir : 

 

a). Assainissement complet du site  

b). Variante light 

c). Variante entretien 

d). Variante small 

 

Après discussion avec les utilisateurs principaux la variante dite « small » est la meilleure 

solution requise permettant également de rationner les coûts en tenant compte du minimum 

requis pour une utilisation conforme du site. 

 

Variante small pour un montant à +/- 20% de CHF 620'000.00 

Le terrain sera remis aux normes en termes d’éclairage, de sécurité et permettra aux 

équipes d’avoir un local assimilé à un vestiaire (sans douches) ainsi que des WC tant pour 

les entrainements, les matches ou autres activités y relatives, à savoir : 

 

• Déplacement et remplacement des luminaires actuels  

• Aménagement de deux locaux avec bancs et patères, WC sous la forme de 

containers déplaçables 

• Réfection des bancs de touche 

• Installation de barrières de sécurité et de pare-ballons 

• Aménagement et remise en état divers 

• Raccordement eau, eaux usées et électricité 

 



 
 

 
 

Si le service a étudié la possibilité de rationnaliser les coûts en conservant les mâts des 

luminaires existants, cette variante a très vite été abandonnée notamment en lien avec la 

statique de ces derniers et les difficultés techniques que cela représente pour la mise aux 

normes électriques. En sus, lesdits mâts ne sont pas implantés au bon endroit et doivent être 



déplacés pour correspondre aux besoins et aux LUX (unité physique de l’intensité lumineuse 

des sources de lumière) nécessaires. 

 

Le plan d’aménagement soumis ci-dessus correspond à une variante provisoire qui doit être 

finalisée. 

 

Si cette variante à l’avantage d’améliorer quelque peu l’infrastructure, elle ne correspond pas 

réellement aux besoins. Deux vestiaires sans douche est certes utile pour y déposer des 

affaires ou y boire du thé le temps de la mi-temps mais il nécessite malgré tout de l’entretien 

pour une infrastructure qui à terme ne satisfera pas les exigences requises. Toutefois, en 

lien avec les discussions tenues, le service a précisé qu’aucun aménagement 

supplémentaire ne sera effectué sur site à moyen terme ayant sondé les utilisateurs et 

écouté leurs besoins. 

 

********* 

 

Plan d’aménagement local – règlement municipal de l’affectation du sol et de la 

construction 

 

Le terrain de Châtillon se situe en zone de construction ZUP H de manière à ce que seules 

les installations ou infrastructures principales nécessaires à la pratique directe des activités 

sportives à ciel ouvert (terrains, lignes, buts, filets) sont conformes à la zone, respectivement 

puissent être autorisées, et qu’à cela s’ajoute un seul bâtiment de service dont les 

dimensions sont clairement limitées, s’agissant d’un terrain d’entrainement seul. A cet effet, 

une modification du plan de zone et de son règlement est alors nécessaire. Procédure qui 

serait menée parallèlement à l’avancement du projet par le département de l’urbanisme et 

mobilité. Etant une zone d’utilité publique et selon la pratique imposée par l’Office cantonale 

de l’aménagement du territoire (OACOT), une modification mineure ne peut être introduite. 

La procédure est dite « ordinaire » et les délais de traitement ne sont pas connus, étant de la 

compétence unique de l’OACOT.  

 

A cet effet, et afin de pouvoir remettre le site aux normes dans les meilleurs délais, la 

procédure suivante pourrait être envisagée : 

 

a). Mise en œuvre du changement de zone, préparation du dossier et dépôt aux autorités 

 cantonales compétentes 

b).  Dans le même laps de temps, dépôt d’un premier permis de construire pour les 

luminaires et pare-ballons précisant qu’il s’agit d’une installation conforme à la zone 

d’activités sportives à ciel ouvert 

c).  Réalisation des premiers travaux y relatifs 

d). Dès que l’OACOT aura validé le changement de zone, dépôt d’un second permis de 

construire pour les aménagements liés aux vestiaires et WC (partie bâtiment). 

 

Cette procédure sera certes quelque peu plus couteuse en lien avec le dépôt de deux permis 

de construire et une réalisation de travaux en deux temps, toutefois, elle permettra de limiter 

les délais pour l’inaccessibilité des installations. 

 

********* 

 



Financement du projet  

Le financement est partiellement inscrit au budget des investissements pour 2025, budget en 

cours d’étude par les instances législatives et exécutives. 

 

Un crédit d’étude de CHF 20'349.35 à +/- 20% a été validé comprenant notamment les 

avant-projets des variantes. 

 

Subventionnement éventuel 

Etant donné que le terrain de Châtillon se destine principalement aux activités sportives 

régionales et non nationales, il ne peut pas prétendre aux subventions fédérales du sport.  

 

Des subventions peuvent, toutefois, être espérées par le Fond du sport du canton de Berne 

via le Conseil du Jura bernois. Il est difficile pour l’heure de préciser le montant exact étant 

étroitement lié au projet. Il demeure donc prioritaire d’obtenir l’aval des autorités et d’établir 

un dossier de subventionnement au terme de cette première procédure tout en finalisant le 

projet définitif selon l’enveloppe budgétaire.  

 

Des subventions seront également possibles pour l’installation de luminaires mais le montant 

n’est pas encore déterminé.  

 

Entretien à terme de l’investissement / location 

Le service préconise qu’au terme de l’investissement qui sera porté uniquement par la 

Municipalité avec d’éventuels subventions publiques, le service des bâtiments et 

infrastructures sportives propose un loyer annuel sous forme de tarification 

horaire/saisonnier. En effet, le terrain de Châtillon est une infrastructure sportive au même 

titre que les halles de gymnastique ou autres complexes sportifs. Il est alors proposé de 

requérir une location annuelle par heure d’occupation tant pour les utilisateurs principaux 

que pour tout utilisateur externe. 

 

Location ponctuelle, par heure CHF 40.00 

Location ponctuelle, forfait pour une journée CHF 100.00 

Location annuelle, par heure hebdomadaire (société locale) CHF 200.00 

Location saisonnière pour utilisateur principal (moyenne de 18h 

d’entrainement/semaine) 

CHF 5'000.00 

 

A cet effet, un planning d’occupation serait établi par le service. 

 

Il est proposé d’intégrer les tarifs de location dans l’ordonnance et tarifs d’utilisation des 

bâtiments communaux y relative validée et publiée.  

 

********** 

 

Exploitation du site et entretien 

Si de nouveau locaux sont aménagés sur le site de Châtillon, ses derniers devront être 

entretenus et nettoyés de manière régulière notamment en lien avec le nombre important 

d’entrainements. A ce jour, la tonte du site est gérée par le service des travaux publics ainsi 

que l’arrosage et autres entretiens de la pelouse. Toutefois, tant le service urbanisme et 

mobilité que le service des bâtiments et infrastructures sportives n’ont les ressources 

nécessaires à cet effet. Un engagement serait alors nécessaire selon un EPT à déterminer 



ou alors la tâche y relative sera déléguée à l’utilisateur principal. Ce point n’a pas encore été 

chiffré à terme, toutefois, à ce jour, sans tenir compte de locaux fermés (vestiaires, WC), les 

coûts relatifs à l’entretien s’élèvent annuellement à CHF 20'000.00 arrondis en intégrant tant 

les prestations en nature que le contrat d’entretien. Le site est accessible selon les 

conditions météorologiques, mais principalement d’avril à octobre. Il est également tenu 

compte des conditions hivernales et de l’état du terrain.  

 

********** 

 

Conclusion 

Le service estime que le projet présenté se révèle être un investissement de grande valeur 

pour la population imérienne et le développement du sport. Les besoins en matière d’activité 

sportives sont clairement définis faisant ressortir que la construction d’infrastructure est 

essentielle et correspond alors aux attentes de toute une région.  

Certes, un terrain multisport pourrait être à l’étude prochainement mais il n’empêche que les 

besoins en zone de sport extérieur sont importants et la demande forte. Il est important pour 

le service de développer des zones sportives en adéquation avec la politique de promotion 

du sport prodiguée tant par l’OMS que la Confédération.  

 

La commission des bâtiments et infrastructures sportives a préavisé favorablement le projet 

avec la demande d’étudier une infrastructure sportive extérieure complète. La commission 

des finances préavise également favorablement la demande de crédit.  

 

A ce titre, le Conseil municipal ainsi que le Conseil de ville sont priés de se positionner sur la 

requête suivante : 

 

• acceptation d’un crédit d’investissement de CHF 620'000.00 partiellement 

planifié au plan financier (CHF 600'000.00) pour l’entretien des installations 

sises sur le terrain de sport à Châtillon et l’aménagement de pare-ballons et de 

locaux sous la forme de container (2 vestiaires pour les équipes, 1 vestiaire 

arbitre et des WC) 

 

Le service reste volontiers à disposition pour tous renseignements complémentaires.  

 

 

Jessica Lanz 

Cheffe de service 



 

 

 

 

 

 

# 08 
 

 
Conseil de ville du 24 octobre 2024 

 

Rapport du Conseil municipal concernant la modification du Règlement 
du parlement des jeunes de Saint-Imier 

 

 
 

Saint-Imier, le 8 octobre 2024 
 
 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les membres du Conseil de ville, 
 
 
Le Règlement du parlement des jeunes (PJ) a été accepté par votre Autorité le 17 juin 

2021. Depuis lors, le PJ s’est constitué et fonctionne à satisfaction. Cet organe a 

permis à plusieurs jeunes de s’investir et de concrétiser des idées, tout en apprenant 

le fonctionnement de la démocratie et la gestion de projets. 

Le Conseil municipal est régulièrement tenu informé des avancées du PJ, en recevant 

notamment les procès-verbaux des séances, en rencontrant ponctuellement le comité 

ainsi qu’en étant invité à certains événements mis sur pied par le PJ (notamment la 

traditionnelle soirée estivale Ramène ta grillade). 

Après plusieurs années de fonctionnement, des améliorations dans le fonctionnement 

deviennent nécessaires. C’est pour cela que le comité du PJ a préparé le projet de 

modification qui vous est soumis pour décision. La commission de la jeunesse s’est 

également penchée sur les propositions du PJ. 

Les modifications qui vous sont soumises sont annexées au présent Message et 

figurent en rouge dans le texte. Y figurent également en bleu les explications des 

propositions de modifications. Il y a lieu de relever notamment la proposition que le PJ 

soit représenté de façon officielle et pérenne au sein de la commission de la jeunesse. 

Les liens entre ces deux organes étant évidents, il s’agirait d’une amélioration de la 

représentation de la jeunesse imérienne au sein de la commission qui traite des 

questions les concernant. 

 



Sur préavis unanime de la commission de la jeunesse, le Conseil municipal vous 

recommande d’approuver les modifications du Règlement du parlement des jeunes de 

Saint-Imier. 

 

AU NOM DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le président :   La chancelière : 

 

Corentin Jeanneret Annick Chatelain 



RDCo 410.1

REGLEMENT DU PARLEMENT DES
JEUNES DE SAINT-IMIER (PJSI)

Le présent règlement a été travaillé en Commission de la Jeunesse en 2021.
Actuellement le PJSI fonctionne avec cette base juridique qui montre un certain
nombre d’articles à modifier et à améliorer pour un fonctionnement à la fois
plus simple et plus efficace.
Les textes en rouge sont les propositions relatives aux articles à modifier et la
motivation pour la modification est en bleu. Ces modifications émanent du
comité du PJSI qui a traité de la question notamment lors de son séjour à
Strasbourg au Centre Européen de la Jeunesse en 2023. Elles ont ensuite été
discutées lors de la séance de la Commission de la jeunesse d’octobre 2023
qui les soutient et recommande leur adoption.

Nous soumettons au Conseil de Ville les modifications suivantes au règlement
du Parlement des jeunes de Saint-Imier :
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1. DISPOSITIONS GENERALES

Remarque
préliminaire

Tous les termes utilisés au masculin dans les dispositions qui suivent
s'entendent également au féminin.

Création Article premier
Un Parlement des Jeunes est institué.

But Art. 2
Le Parlement des Jeunes a pour but :

a. D’offrir aux jeunes un forum pour débattre des questions qui les

concernent (en particulier en relation avec la politique de la

jeunesse, les sports, la culture, et toutes manifestations pouvant

intéresser les jeunes).

b. De permettre aux jeunes de réaliser des projets approuvés par

leur Parlement.

Composition Art. 3
1 Le Parlement des Jeunes est ouvert à tous les jeunes, de nationalité

suisse ou étrangère, âgés de 15 à 24 ans, domiciliés légalement au sein

de la Commune de Saint-Imier ou qui y travaillent, ou y étudient, ou sont

engagés sportivement ou culturellement.

Le Parlement des jeunes est ouvert à tous les jeunes, de nationalité suisse

ou étrangère, âgés de de 15 à 24 ans et / ou dès la 11e Harmos,

domiciliés légalement au sein de la Commune de Saint-Imier ou qui y

travaillent, ou y étudient, ou sont engagés sportivement ou

culturellement.

Motivation de la modification

Nous souhaitons élargir la base de personnes qui peuvent faire partie du

Parlement des Jeunes aux élèves de 11 H car nous avons pu constater

que la politique, les affaires de la ville, la chose publique les intéresse

souvent bien avant les 15 ans et que leur permettre de participer au

Parlement des Jeunes est une démarche gratifiante et valorisante leur

permettant de concrétiser leur volonté de s’engager.

Augmenter le nombre de jeunes potentiels permettra aussi de respecter

plus facilement les conditions fixées pour la prise de décision en plénière.

2 Chaque jeune remplissant les conditions prévues à l’alinéa 1 ci-dessus

peut participer aux activités du Parlement des Jeunes et en particulier

émettre, lors d’une assemblée plénière (ou par courrier adressée au

comité), des suggestions quant aux sujets qu’il souhaite voir traiter.
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3 Le cumul des mandats n’est pas possible. En cas de nomination au sein

d’une autorité politique le membre du PJ devra renoncer à siéger au

comité.

4 Le statut de membre du Parlement des Jeunes est incompatible avec les

fonctions suivantes :

a. Maire ;

b. Conseiller municipal ;

c. Conseiller de Ville ;

d. Membre d’une commission municipale.

Au surplus, les règles sur la récusation et l’obligation de se retirer prévues
à l’art. 11 du Règlement d’organisation de la Commune municipale de
Saint-Imier sont applicables.
Le statut de membre du Parlement des Jeunes est incompatible avec les

fonctions suivantes : a. Maire ; b. Conseiller municipal ; c. Conseiller de

Ville.

Au surplus, les règles sur la récusation et l’obligation de se retirer prévues
à l’art. 11 du Règlement d’organisation de la Commune municipale de
Saint-Imier sont applicables.
5Le Le Comité du parlement des jeunes est représenté par un de ses

membre au sein de la Commission de la Jeunesse

Motivation de la modification

Nous souhaitons répondre positivement à la demande à maintes fois

exprimée par les membres du Parlement des Jeunes qui est de disposer

d’un délégué au sein de la commission de la jeunesse afin de participer

plus activement aux politiques menées par la Municipalité sur cette

thématique et de relayer plus directement les problématiques soulevées

par les jeunes.

Nous ne voyons donc pas d’incompatibilité entre le fait de siéger au

Parlement des Jeunes et de siéger au sein de la commission de la

Jeunesse, ou toute autre commission et c’est pourquoi nous proposons la

suppression de la lettre d du chiffre 4 et l’ajout du chiffre 5.

Organisation Art. 4
Le Parlement des Jeunes comprend :

a. L’assemblée plénière (ci-après : la plénière), présidée par le

président du comité, ou à défaut par un autre membre du

comité désigné par celui-ci ;

b. Le comité ;

c. Les commissions ou groupes thématiques.
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2. LA PLÉNIÈRE

Plénière Art. 5
La plénière est le pouvoir suprême du Parlement des Jeunes.

a. Peuvent participer à la plénière et y voter tous les jeunes

satisfaisant aux conditions prévues à l’art. 3 alinéa 1 ci-dessus.

Compétences Art. 6
La plénière a les compétences suivantes :

a. Élire le comité et son président.

b. Débattre de toutes questions au sens de l’art. 2 a) ci-dessus (et

le cas échéant adopter des résolutions au sujet de ces

questions).

c. Approuver les projets qui lui sont proposés, décider de leur

réalisation et voter le budget y relatif dans le respect du

budget accordé.

d. Décider de la création de commissions ou de groupes

thématiques.

e. Prendre acte des comptes présentés annuellement par le

comité.

Convocation Art. 7
1 La plénière se réunit au moins 3 fois par année sur convocation du

comité.

2 La convocation doit indiquer l’ordre du jour de la plénière.

Communication Art. 8
Toute convocation exige, dans un délai de deux semaines avant la séance,

une annonce :

a. Sur un panneau d’affichage dans chaque école secondaire ou

professionnelle

b. Sur le site internet de la Commune de Saint-Imier ainsi que

dans les médias numériques actuels et futurs permettant de

communiquer avec le public cible (WhatsApp, Instagram,

Facebook, email, etc.).

Lieu de réunion Art. 9
Le comité décide du lieu de réunion du Parlement des Jeunes. Le lieu doit
être adéquat pour une séance de Parlement des Jeunes.

Votes Art. 10
1 Les décisions de la plénière sont prises à la majorité des jeunes
présents.
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2 Pour toute décision portant sur une dépense de plus de Fr. 500.-, la
plénière ne peut valablement voter que si au moins 15 jeunes sont
présents.

3 Les jeunes votants (au sens des alinéas 1 et 2 ci-dessus) sont
exclusivement ceux à qui le Parlement des Jeunes est ouvert au sens de
l’art. 3 alinéa 1 ci-dessus.
Pour toute décision portant sur une dépense de plus de Fr. 500.-, la

plénière ne peut valablement voter que si au moins 10 jeunes sont

présents.

Motivation de la modification

La prise de décision en plénière est souvent rendue très difficile par le fait

de devoir réunir 15 jeunes. Nous souhaitons faciliter le déroulement des

plénières en abaissant l’exigence à la présence de 10 jeunes.

4 Si un jeune qui ne remplit pas les conditions de l’art. 3 alinéa 1 prend
part au vote, son vote est considéré comme nul et n’entre pas dans le
calcul de la majorité.

Règles spéciales Art. 11
1 Toute dépense votée par la plénière doit correspondre à un intérêt

public ainsi que sous réserve de dérogation accordée par le Conseil

municipal, à une réalisation à effectuer à Saint-Imier.

2 Le vote a lieu à main levée. Le vote au bulletin secret peut être demandé

par un membre.

Le vote a lieu à main levée. Le vote au bulletin secret peut être demandé

par une majorité des membres présents.

Motivation de la modification

Proposition allant dans le sens que les décisions se prennent à la majorité

des membres présents.

3 Le montant maximal accordé pour un projet est de CHF 2000.-.

Droit de veto Art. 12
1 Le Conseil municipal dispose d’un droit de veto à l’encontre des

décisions de la plénière.

2 Il ne l’exerce qu’à titre exceptionnel et en particulier : - si un projet n’est

pas d’intérêt public, s’il y a lieu de prévenir ou d’empêcher une

quelconque mainmise mettant en péril le Parlement des Jeunes.

Droit du comité Art. 12 bis



410.1 REGLEMENT DU PARLEMENT DES JEUNES DE SAINT-IMIER 6

1 Le Comité dispose d’un droit d’opposition à l’encontre des propositions

faites lors de la plénière.
2 Le Comité peut s’opposer à toute demande de vote ne figurant pas à

l’ordre du jour lors de la plénière en reportant l’objet du vote à l’ordre du

jour de la prochaine plénière.

3 Le Comité prend la décision d’utiliser son droit d’opposition à la majorité

de ses membres présents. Il ne l’exerce qu’à titre exceptionnel et en

particulier : si un projet n’est pas d’intérêt public, s’il constate, après

s’être entretenu avec les responsables du projet, que le projet n’est pas

bien élaboré et mérite encore un temps de maturation, s’il y a lieu de

prévenir ou d’empêcher une quelconque mainmise mettant en péril le

Parlement des Jeunes.

4 Le comité a l’obligation de justifier toute utilisation de son droit

d’opposition envers la plénière.

3. LE COMITÉ

Composition Art. 13
1 Le comité se compose de 7 à 9 jeunes, en veillant à la mixité des genres

(auxquels le Parlement des jeunes est ouvert au sens de l’art. 3 alinéa 1

ci-dessus), élus pour un an par la plénière et rééligibles au maximum 3

fois consécutivement.

Le comité se compose de 5 à 10 jeunes, en veillant à la mixité des genres

(auxquels le Parlement des jeunes est ouvert au sens de l’Art. 3 alinéa 1

ci-dessus), élus pour un an par la plénière et rééligibles tant qu’ils

répondent au même Art.3.

Motivation de la modification

Nous ne voyons pas la pertinence de limiter la rééligibilité, tant que les

critères de l’art. 3 sont respectés. De plus, nous souhaitons diminuer le

nombre de personnes minimales (5 au lieu de 7) devant composer le

comité, pour faciliter son fonctionnement tout en l’élargissant à au

maximum 10 (au lieu de 9).

2 Son président est élu par la plénière pour un an et ne peut être réélu
qu’une seule fois ; pour le surplus, le comité se constitue lui-même et élit
en son sein un vice-président, un secrétaire, un caissier et répartit les
diverses responsabilités que requiert la gestion du Parlement des Jeunes.
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Son président est élu par la plénière pour un an et ne peut être réélu que

deux fois consécutivement ; pour le surplus, le comité se constitue

lui-même et élit en son sein un vice-président, un secrétaire, un caissier et

répartit les diverses responsabilités que requiert la gestion du Parlement

des Jeunes.

Motivation de la modification

Nous souhaitons que le président puisse être réélu 2 fois.

Compétences Art. 14
Le comité gère les activités du Parlement des Jeunes et a les

compétences suivantes :

a. Préparer l’ordre du jour et les convocations des plénières.

b. Veiller à ce que les jeunes votant lors des plénières

remplissent les conditions (âge, domicile, etc.) prévues à l’art.

3 alinéa 1 ci-dessus.

c. Informer dans un délai de trois semaines le Conseil municipal

des décisions de la plénière pour s’assurer que celui-ci

n’exerce pas son droit de véto conformément à l’art. 12 du

présent règlement.

d. Établir les procès-verbaux des plénières, en adresser copie au

bureau du Conseil de Ville et au Conseil municipal, et

communiquer sur les supports prévus à l’art. 8b) ci-dessus.

e. Adresser au bureau du Conseil de Ville, chaque année, un bref

rapport sur les activités du Parlement des Jeunes qui sera

intégré dans le Rapport de gestion de la commune.

f. Établir la liste (avec noms et adresses) de tous les jeunes ayant

participé au moins à une plénière.

g. Veiller à l’exécution des décisions du Parlement.

h. Informer la plénière de l’avancement des projets.

i. Veiller à la bonne gestion du budget du Parlement des jeunes.

j. Procéder à la désignation des membres des Commissions ou

groupe thématiques.

k. Veiller au suivi et à la coordination du travail des Commissions

ou groupe thématiques.

l. Instaurer un dialogue avec les autorités et représenter le

Parlement des Jeunes vis-à-vis des tiers, notamment lors de

manifestations publiques.

m. Entretenir des relations avec les organisations faîtières de

jeunesse et les autres parlements de jeunes.

n. Assurer la promotion du Parlement des Jeunes envers la

jeunesse.

o. Assumer toutes les tâches qui ne sont attribuées

expressément à aucun autre organe.
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4. ACCOMPAGNEMENT ET RELATIONS AVEC LES AUTORITÉS

Mentor Art. 15
1 Le Parlement les Jeunes se fait assister dans ses travaux par un mentor

qui a pour tâche de l’aider dans l’élaboration et la concrétisation de ses

projets ainsi que dans ses relations avec la Commune.

2 Le mentor est désigné parmi les collaborateurs du Service de la Jeunesse

de la Municipalité de Saint-Imier

Le mentor est désigné parmi les collaborateurs du Service de l’Action

sociale de la Municipalité de Saint-Imier.

Motivation de la modification

Le service de la jeunesse n’existe pas au sein de la Municipalité.

3 Le Parlement des jeunes peut faire valoir ses points de vue par courrier
ou courriel auprès du Conseil municipal et du Conseil de Ville.

Motivation de la modification

Adaptation aux usages actuels.

5. BUDGET

Budget Art. 16
Un montant de CHF 8'000.00 par année est destiné à couvrir l’ensemble
des frais de fonctionnement, ainsi que les frais de réalisation des projets
du Parlement des Jeunes. Ce montant figure au budget de
fonctionnement de la Municipalité de Saint-Imier.

6. DISPOSITIONS FINALES

Application du
règlement

Art. 17
Le Conseil municipal est chargé de l’application du présent Règlement qui
entre en vigueur le jour de son approbation par le Conseil de ville.

Ce règlement a été approuvé par le Conseil de ville dans sa séance du 24 octobre 2024.

AU NOM DU CONSEIL DE VILLE

Le président : La secrétaire :


